
 
 

Paris, le 10 juillet 2019 
   

 

 
UBERISATION ET AMAZONISATION DE LA SANTÉ : UNE FORTE OPPOSITION DES PATIENTS 
 
Au début du mois d’avril, l’USPO avait proposé aux pharmaciens d’officine de sensibiliser les 
patients, via une pétition, sur les dangers des dérégulations souhaitées par l’Autorité de la 
concurrence.  
 
840 000 patients se sont opposés à la vente de médicaments en grande surface, aux 
plateformes internet et à l’entrée des groupes financiers dans les officines en signant la 
pétition de l’USPO.  
 
A l’heure où certains ministères souhaitent libéraliser la vente en ligne de médicaments et 
autoriser l’activité des plateformes internet, le soutien des patients est indispensable.  
 
Le succès de cette pétition nous permet de réaffirmer les positions de l’USPO contre les 
plateformes en ligne, la libéralisation du monopole pharmaceutique et l’ouverture du capital de 
l’officine.  
 
Merci à tous d’avoir participé.  
 
 
SOCIAL : L’USPO OPPOSÉE À UNE AUGMENTATION DES COTISATIONS  
 
Le 1er juillet dernier, un avenant à la convention collective relatif aux garanties et cotisations en 
matière de prévoyance et de santé a été signé par la FSPF et certains syndicats de salariés.  
 
Si l’USPO est favorable à la mise en œuvre de la réforme du 100% Santé pour les salariés de 
l’officine, nous avons refusé de signer cet avenant qui ne répond pas aux attentes des salariés 
et augmente les cotisations des employeurs :  
 

- en unifiant les régimes cadres et non cadres, il augmente les cotisations des salariés non-
cadres qui ont des petits salaires, mais également les cotisations des employeurs,  

- en unifiant les régimes cadres et non cadres il diminue certaines prestations pour les 
cadres et il gomme un des avantages substantiels octroyés lors du passage au statut 
d’assimilé cadre. 

- il diminue la prise en charge des soins de santé indispensables, et notamment, les 
lunettes qui ne seront désormais plus remboursées qu’à hauteur de 70 euros par le régime 
complémentaire.  

- L’intervention de l’USPO a permis cependant de maintenir le forfait de prise en charge de 
la médication officinale malgré un format réduit au bénéfice du seul assuré à l’exclusion 
des bénéficiaires et de maintenir la prise en charge à 150 % des produits de la LPP. 
 

L’USPO regrette à nouveau les difficultés actuelles du dialogue social, particulièrement 
préjudiciables aux employeurs et aux salariés de la pharmacie d’officine.  
 

Gilles BONNEFOND 
Président de l’USPO 

 
 

   
  

   
  


